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Avant-propos

Le journalisme d’information générale et politique, tel qu’il est pratiqué aujourd’hui, semble largement déconnecté des véritables centres d’intérêt des citoyens. Les quotidiens, inadaptés, se vendent peu et sont en crise permanente. Les radios manquent de pugnacité ou d’indépendance (ou des deux) et les journaux télévisés restent bien trop conformistes. Les journalistes eux-mêmes sont très mal considérés par l’opinion publique. Leur cote de crédibilité est pratiquement aussi mauvaise que celle des politiciens, elle-même au plus bas.

La médiocrité de la presse française et la médiocratie des médias ont enfanté un nouveau genre de journalistes : les médiacrates. Cette curieuse caste de parvenus tient le haut de l’affiche depuis près de trente ans, en connivence permanente avec le pouvoir, fût-il représenté par des présidents aussi différents que Mitterrand, Chirac ou Sarkozy. Au lieu de défendre avec courage et de représenter avec honneur leurs concitoyens qui sont également leurs lecteurs, auditeurs et téléspectateurs, ils n’ont comme premier souci que de se mettre en valeur.

On peut, la même semaine, les lire dans la presse écrite, les écouter à la radio et les voir à la télé. La plupart cumulent les emplois et les collaborations extérieures, écrivent
également des livres, participent à des conférences et des débats, multipliant les « ménages ». Beaucoup vont jusqu’à solliciter des décorations, défendant d’autant plus les grands principes de l’indépendance de la presse que leur application personnelle des règles déontologiques est à géométrie variable.

Ces médiacrates qui sont, par nature, incapables de la moindre autocritique, ont-ils une idée des dégâts qu’ils causent à notre fragile démocratie, dont ils devraient être les plus ardents défenseurs ? Outre qu’ils offrent un exemple déplorable aux plus jeunes journalistes, ils ont contaminé la quasi-totalité des services politiques des grands médias et la majorité des rédactions.

Or, c’est justement au moment où les Français auraient le plus besoin des journalistes que ceux-ci se montrent les plus défaillants. Dans un pays qui craque de partout, perturb é par un nouveau président atypique, engoncé dans ses archaïsmes, menacé par des crises sociales à répétition, diminué par des politiques successives néfastes mises en œuvre par des politiciens dépassés et, pour beaucoup, incompétents, le journaliste joue un rôle aussi vital que celui du médecin. Sa vocation : observer et témoigner. Diagnostiquer et publier le diagnostic. Découvrir ce qu’on cache aux électeurs et le dire haut et fort. Appuyer là où ça fait mal.

Le citoyen, le consommateur et le contribuable ont besoin du journaliste pour être informés, comme le patient a besoin du médecin pour être soigné. Encore faut-il que notre journaliste ne soit pas malade lui-même. Qu’il soit indépendant, rigoureux, honnête, responsable, pugnace, recherchant avant tout la vérité, les faits, les vérifiant, ne craignant pas les pouvoirs, n’hésitant pas à poser les bonnes questions et autant de fois que nécessaire, se risquant même, au besoin, à plonger en eaux troubles et ne roulant que pour un seul maître : son lecteur ou son auditeur-t éléspectateur.

Une démocratie ne peut fonctionner harmonieusement sans un équilibre des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) et sans l’équilibre de ces pouvoirs avec le contre-pouvoir des grands médias d’information. D’autant qu’un
trop grand nombre de pouvoirs sont concentrés entre les mains d’un président qu’on croirait de droit divin, d’une haute fonction publique issue de l’ENA et d’un rang serré de politiciens adeptes de l’omerta jusqu’au sommet de l’État. Le quatrième pouvoir n’existe plus. Tous les grands médias, à quelques exceptions près, sont entre les mains de vassaux de l’État, quand leurs dirigeants ne sont pas des amis « intimes » du Président.

Drogué par la télé, bousculé par le pouvoir, affaibli par les compromissions, comment le médecin-journaliste pourrait-il exercer? Il a oublié son serment d’Hippocrate. Il a été acheté par les grands « labos » du marché : Dassault, Bouygues, Arnault, Vivendi, Lagardère… Comment pourrait-il rendre un diagnostic exact, dire la vérité à son client et le soigner? Que répondre à notre citoyen français qui observe, sans comprendre, le spectacle hexagonal ne disposant pas des quelques critères de jugement que son journal devrait lui fournir? Pourquoi ne lui dit-on pas la vérité?
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Des lettres et des chiffres

L’information, en France comme partout dans le monde, passe par les trois canaux habituels : la presse écrite, la radio et la télévision. Omettons provisoirement Internet, dont nous examinerons ultérieurement le rôle récent. De même, laissons de côté la presse régionale, dont l’étude nécessiterait une approche spécifique, et concentrons-nous sur la presse dite, abusivement, « nationale ».

Les chiffres de diffusion des quotidiens sont très mauvais; ceux des hebdos sont meilleurs. Sur l’année 2007, en ventes moyennes arrondies, France et étranger, Le Monde affiche 350 000 exemplaires, Le Parisien 336 000, Le Figaro 338 000, Aujourd’hui 187 000 et Libération 133 000. Notons que Le Parisien et Aujourd’hui sont, au cahier local près, un seul et même journal, paraissant sous deux titres différents, le premier diffusé en Ile-de-France, le second dans tout le pays. À eux deux, ces titres représentent donc une vente de 523 000 exemplaires.

La presse nationale regroupe aussi deux quotidiens économiques, Les Échos (119 000 ventes) et La Tribune (78 000), deux quotidiens sportifs, L’Équipe (330 000) et Paris Turf (79 000), et enfin deux quotidiens atypiques: La Croix (98 000) et L’Humanité (50 000). Compte non tenu de France-Soir en raison de sa triste agonie.


Tous ces chiffres de « diffusion totale payée » proviennent d’un seul organisme, l’OJD (Office de justification de la diffusion) en position de monopole. Exerçant sans véritable contrôle, l’OJD peut donc se prêter à quelques « aménagements » afin d’améliorer sensiblement lesdites diffusions: par exemple, comptage plein tarif d’abonnements « collectifs » à prix cassés ou distributions prétendument « payantes » auprès de réseaux non officiels (avions d’Air France, chaînes hôtelières, loueurs de voitures, parkings de Vinci, salles Gaumont, etc.). Chacun peut s’y retrouver selon ses besoins et ainsi atténuer la baisse de ses ventes réelles : au Figaro, cette diffusion parallèle représente 25 % des « ventes » (85 000 exemplaires). À Libération, c’est 22 %, et au Monde 16 %1.

Encore quelques chiffres alarmants : selon l’OJD, la diffusion de ces quotidiens nationaux a diminué de 17,8 % en dix ans, et de 2 % en moyenne chaque année entre 2004 et 20062, tandis que leur chiffre d’affaires cumulé a baissé de 15,7 % depuis 1990. Plus inquiétant encore : le prix de vente moyen a progressé deux fois plus vite que l’indice général des prix entre 1970 et 2002. Ce prix de vente moyen est le plus élevé d’Europe, avec celui des Pays-Bas, le double de celui du Royaume-Uni, un bon tiers de plus que celui de l’Allemagne. Enfin, la consommation de la presse quotidienne en France (y compris la presse régionale) est de 190 exemplaires pour 1000 habitants, contre 345 en Allemagne, 406 au Royaume-Uni et 548 en Finlande. À l’exception des Échos et de L’Équipe, tous les quotidiens nationaux français perdent de l’argent. Le Monde et Libération sont des gouffres.

Tel est l’implacable constat : les trois premiers quotidiens nationaux (Le Monde, Le Parisien et Le Figaro) se situent chichement entre 330 000 et 350 000 exemplaires vendus. Triste tir groupé pour un pays de plus de 60 millions d’habitants ! Au Royaume-Uni, avec une population comparable, le Sun s’écoule à plus de 3 millions d’exemplaires,
le Daily Mail à 2,2 millions, le Mirror à 1,6 million, le Daily Telegraph à 900 000, le Times à 660 000 et le Guardian à près de 400 000. Le dimanche, 3,7 millions de Britanniques achètent le News of the World et 1,35 million le Sunday Times3, mais aussi des quotidiens spécialisés, économiques ou autres. Au Royaume-Uni, comme en France, la concurrence d’Internet et des gratuits fait rage et enrage tout autant les vrais pros de la presse. Que faut-il penser de cette édifiante comparaison ? La réponse est simple : les Anglais éditent des journaux qui intéressent leurs lecteurs.

En revanche, côté hebdos et news magazines, c’est une autre chanson : nous sommes dans le bon peloton en Europe. L’Express et Le Nouvel Observateur se situent entre 535 000 et 540 000 exemplaires ; Le Figaro Magazine à 460 000. Autour de 400 000, on trouve Le Point ; à 263 000, Le Journal du Dimanche ; et autour de 200 000, Marianne. Un peu à part, Le Canard Enchaîné se situe à plus de 400 000 et Paris Match à 750 000. Au total, cela représente 3,5 millions d’exemplaires, à opposer à la diffusion cumul ée de 1,4 million de nos quotidiens nationaux généralistes. Cette fois, les Anglais et les Allemands font moins bien, tout comme les Suédois ou les Norvégiens.

L’Express, Le Nouvel Observateur, Le Point et Marianne, qui forment le carré d’as des news magazines, avec une identité originale, un concept proche, un format et un prix de vente voisins, cumulent 1,7 million d’exemplaires vendus. C’est une particularité française qui peut s’expliquer par les très mauvaises ventes de notre presse quotidienne. Encore faut-il que les news magazines soient de bonne facture, ce qui est le cas.

Pour la plupart, les journalistes sont conscients du probl ème. Nombre d’entre eux ont migré de la « grande presse » vers la radio et la télé, où les opportunités se sont multipliées depuis la libéralisation des ondes. Les plus indépendants, souvent les plus talentueux, supportant mal les carcans imposés et le conformisme ambiant, ont quitté la profession pour écrire des livres, soit comme
auteurs, soit comme « nègres ». La quasi-totalité des livres de people ou de politiciens est ainsi rédigée par d’anciens journalistes ou par des intermittents de la presse.

Si l’on élargit le débat aux médias d’information, toutes catégories confondues, il apparaît que les journalistes sont de plus en plus mal considérés par leurs concitoyens. L’addition est même salée. À la question posée par l’institut CSA à l’automne 20054 : « Avez-vous une bonne ou une mauvaise opinion… », les sondés plaçaient les journalistes dans le bas du tableau avec 31 % de mauvaises opinions (32 % pour les chefs d’entreprise, 44 % pour les syndicalistes et 71 % pour les politiciens). Ils étaient devancés par les juges (25 %), les policiers (18 %), les militaires (16 %), les enseignants (15 %) et les infirmières, qui figuraient au sommet de la pyramide avec 2 % seulement de mauvaises opinions.

En mai 2005, le CSA avait également questionné les Français pour le compte de Marianne5 : « À propos des médias, pour chacune des phrases suivantes, vous me direz si vous êtes d’accord ou pas d’accord… » À l’affirmation: « Les médias sont indépendants du pouvoir politique  », 35 % sont d’accord, 59 % ne le sont pas. À l’affirmation : « Les médias sont indépendants du pouvoir économique », on obtient le même résultat, 35 % qui sont d’accord et 59 % qui ne le sont pas. Ces deux 59 % sonnent comme le tambour de la Grande Armée annon çant la retraite de Russie. Un nouveau sondage de l’institut LH2 pour Libération en octobre 2007 montre que 62 % des Français estiment que leurs médias d’information sont « dépendants du pouvoir politique ».

De son côté, Le Point, avec La Croix et TNS Sofres, a établi ces dernières années un baromètre annuel censé mesurer la « confiance des Français dans les médias ». Sur l’année 2004, le journal constate : « Les résultats tombent chaque fois comme une douche froide : la méfiance
règne6. » Ainsi, à la question : « Faites-vous confiance ou pas à la presse écrite, la radio et la télévision ? », les résultats sont accablants : 49 % des Français ne font pas confiance à la presse écrite, 43 % à la radio et 54 % à la télévision, cette dernière remportant la palme, mais en définitive d’assez peu. Sur l’année 2005, l’hebdo note un nouveau recul pour le média télévision avec 14 points en moins depuis 19997. Sur l’année 2006, aucun changement notable, une majorité de Français (60 %) doutant toujours de l’indépendance des journalistes. Seules 30 % des personnes interrogées estiment qu’ils résistent aux pressions des partis politiques et du pouvoir8. Président de la Fondation nationale des sciences politiques, René Rémond a donné son analyse : « La personnalisation actuelle de la vie publique est excessive, et les médias obéissent au parti pris constant de tout expliquer par le choc des ambitions. » Et il ajoutait : « Aujourd’hui, tout un chacun est introduit dans les cuisines de la République. Et on ne retient de la politique que l’écume. »

Toujours dans Le Point, Cynthia Fleury, enseignante à Sciences Po, explique : « Les médias, comme les parlementaires, ont à représenter la parole de la société, et donc à rendre compte de sa diversité et de son pluralisme. Or, souvent, par un processus davantage insidieux que volontaire, ils tendent à représenter de façon inégale la parole des citoyens. Conséquence : une parole citoyenne souvent confisquée et quantité de sujets orphelins, mis de côté9. »

Un processus insidieux, certes, mais de quelle nature? Jean Sévillia, écrivain, journaliste au Figaro, a une idée sur la question. Dans son livre Le Terrorisme intellectuel de 1945 à nos jours, il cite une enquête réalisée par Marianne en 2001. « D’après cette enquête, écrit-il, 53 % des journalistes comparent leur profession au métier d’enseignant (d’où, sans doute, leur propension à donner des leçons),
44 % d’entre eux considérant leur activité comme une vocation et 18 % comme une mission […]. Leurs choix politiques, néanmoins, sont encore plus éclairants. Interrog és un an avant le scrutin présidentiel de 2002 sur leur vote probable du premier tour, les journalistes répondaient dans cet ordre de préférence : Lionel Jospin (32 %), Noël Mamère (13 %), Jean-Pierre Chevènement (8 %), Arlette Laguiller (5 %), Robert Hue (5 %) – soit un sous-total de 63 % pour la gauche –, Jacques Chirac (4 %), Alain Madelin (1 %) et François Bayrou (1 %) – soit un sous-total de 6 % pour le centre et la droite –, Jean-Marie Le Pen ne recueillant aucune intention de vote10. »

Analysant ce sondage, le journaliste de Marianne Philippe Cohen était tout retourné : « N’est-il pas étonnant au sein d’une démocratie, écrivait-il, que 6 % seulement des journalistes osent se déclarer électeurs de droite, quand on estime qu’au moins 50 % des Français votent ainsi? Ou que 87 % d’entre eux s’affirment favorables à la régularisation automatique de tous les sans-papiers. » Et d’ajouter : « Il faudrait être quelque peu naïf, après cela, pour s’étonner du fossé, abyssal, qui se creuse entre la caste journalistique et la population. »

Voilà qui est bien vu ! Que les journalistes français, pris dans leur ensemble, soient très majoritairement de gauche n’est en soi ni une nouveauté ni un délit. Il en est de même dans la plupart des grands pays démocratiques. En étant un peu simplistes, s’agissant d’une population qui exerce un métier intellectuel par « vocation » (critère qu’il partage avec le métier d’enseignant), il semble naturel qu’ils se situent plutôt du côté du progrès social et de la défense des faibles et des opprimés que de celui des conservateurs, au sens où ce vocable désignerait les dépositaires d’un avantage, d’un privilège ou d’une position sociale.

Reste la très forte proportion de journalistes en accord avec l’extrême gauche : 23 % en cumulant les intentions de vote pour Mamère, Laguiller et Hue (après les législatives
de 2007, les députés verts rescapés du naufrage des élections se sont inscrits à l’Assemblée nationale dans le même groupe que les députés communistes).

Un panorama introductif de la presse en France et du métier de journaliste se doit d’aborder la question de la presse gratuite – deux mots qui vont très mal ensemble, le premier d’entre eux étant, de plus, inappropri é. Que deux groupes scandinaves, qui ne savaient pas comment utiliser leurs surplus de papier journal, se soient lancés en même temps, à la fin des années 1990, dans l’édition de « journaux » gratuits dans toute l’Europe, cela n’a rien de choquant. Les groupes de presse « traditionnels  » ne se privent pas de réaliser des supports publicitaires avec petites annonces et autres pavés, entourés de « rédactionnels » bas de gamme et destinés aux boîtes aux lettres, boulangeries et bars-tabac.

Le fait que Métro et 20 Minutes soient distribués dans la rue ne modifie pas la donne : ne trouvant leur équilibre financier que grâce à la seule publicité, leur indépendance est réduite ; et l’indigence de leurs moyens rédactionnels n’arrange rien. Qu’ils soient dirigés par une « présidente du comité éditorial » (Métro) et par un « directeur de la rédaction  » (20 Minutes), qu’ils soient réalisés par des « journalistes  » avec carte de presse et imprimés par des ouvriers syndiqués à la CGT du Livre, ne doit tromper personne. Et pas davantage qu’ils soient « contrôlés », comme les quotidiens nationaux, par l’OJD.

Le vrai problème, c’est que ces gratuits aggravent la mauvaise image de la presse payante, particulièrement auprès des plus jeunes, en ajoutant une impression de confusion (« tous les journaux se ressemblent ») à un crédit de consommation (les « journaux » gratuits étant forcément moins chers que les journaux payants).



1. Télérama, 12 septembre 2007.


2. Le Monde, 1er septembre 2006.


3. Le Monde, 19 janvier 2006.


4. Le Parisien, 10 octobre 2005.


5. Marianne, 14 mai 2005.


6. Le Point, 3 février 2005.


7. Le Point, 23 février 2006.


8. Le Monde, 15 février 2007.


9. Le Point, 23 février 2006.


10. Marianne, 23 avril 2001. Jean Sévillia, Le Terrorisme intellectuel de 1945 à nos jours, Perrin, 2000 et 2004.
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La vérité ? Quelle vérité ?

À chaque discipline correspond une connaissance technique spécifique. Vouloir jouer du piano demande un long apprentissage. Vouloir pratiquer le tennis ou le golf suppose d’en assimiler les techniques de base et les règles. Quant à devenir pianiste concertiste, joueur professionnel de tennis ou de golf, cela exige évidemment de posséder « les fondamentaux » du métier.

Quand il s’agit d’un art ou d’un sport privilégiant les cellules grises par rapport à l’huile de coude, s’ajoutent à ces fondamentaux des vertus morales et intellectuelles, d’autant plus indispensables pour des professionnels en position de responsabilité devant leurs concitoyens.

Tel est le cas pour les journalistes, qui, pour donner leur pleine mesure, ont en outre besoin d’une grande expérience, la vertu consistant en la matière à savoir tirer les leçons du temps et à s’enrichir des épreuves vécues.

Dans les fondamentaux du journalisme, le socle intangible est la recherche de l’exactitude des faits afin de pouvoir les traiter de manière objective. Bien des commentateurs, la totalité des politiciens et la majorité des acteurs économiques et sociaux ne sont pas partisans de dire la vérité à nos concitoyens. L’essayiste Nicolas Baverez a écrit à ce propos des phrases tranchantes, dans une
chronique remarquée : « Le mensonge demeure l’arme de destruction massive contre la liberté et l’instrument privilégi é des despotes. Son institutionnalisation corrompt non seulement l’État, mais la société et les citoyens, provoquant la ruine des nations et des menteurs eux-mêmes. La meilleure preuve en fut apportée par l’effondrement de l’empire soviétique, qui n’a pas été obtenu par une victoire politique ou militaire de l’Occident, mais par la décomposition intérieure indissociable d’un mensonge érigé en doctrine d’État1. »

Baverez prend un autre exemple : « La perte de légitimit é de l’administration Bush découle moins de son échec militaire en Irak que de la manipulation de l’information ayant précédé l’intervention des États-Unis, les deux motifs invoqués du lien du régime de Saddam Hussein avec Al-Qaida et de la détention d’armes de destruction massive s’étant révélés non seulement faux mais forgés de toutes pièces. » D’où une conclusion choc : « La première menace contre la liberté n’est pas la violence, mais le mensonge. Parce que la liberté n’est pas vraie quand la vérité n’est pas libre. »

Critiquant le rôle de la presse dans l’affaire d’Outreau, un lecteur de Libération s’insurge : « En observant la manière avec laquelle la presse traite le juge Burgaud, il est possible de douter que cette même presse se remette en cause2. » Ce même lecteur, François Baudin, de Nancy, se permet même de tancer les journalistes : « La communication exige du courage, des principes : ne pas se satisfaire de vérités partielles, mais en permanence chercher la vérité, ne pas se laisser influencer par l’opinion publique, ne pas vouloir à tout prix former cette même opinion, voilà le rôle de la presse. Être un acteur de vérité, un promoteur de paix. Aujourd’hui, la presse est en danger lorsque l’industrie médiatique devient un organe d’auto-promotion n’aspirant qu’au profit et donc à l’audience au point de perdre le sens de ses missions et de ses responsabilit és. » François Baudin a presque tout compris.


Sur cette exigence de vérité, deux écrivains célèbres pour leur engagement, hommes libres ô combien, journalistes dans l’âme, Albert Camus et Jean-François Revel, se sont largement exprimés, le second y ayant consacré une grande part de son œuvre.

« Voici la rentrée, écrit Albert Camus dans Combat. On va reprendre les tractations, les marchandages et les chicanes. Les mêmes problèmes qui nous excèdent seront conduits dans les mêmes impasses. Et chaque fois qu’une voix libre s’essaiera à dire, sans prétention, ce qu’elle en pense, une armée de chiens de garde de tout poil et de toute couleur aboiera furieusement pour couvrir son écho3. »

Camus a écrit à propos de la liberté de la presse : « Un pays vaut souvent ce que vaut sa presse », une phrase reprise par Edwy Plenel dans son livre Procès, qui en rapporte une autre, du même auteur, fustigeant une presse n’ayant « d’autre but que de grandir la puissance de quelques-uns et d’autre effet que d’avilir la moralité de tous4 ».

Pour sa part, Jean Daniel se souvient de toute l’œuvre de Camus et s’en inspire dans sa vie quotidienne de « commandeur  » de la rédaction du Nouvel Observateur. Il en a même fait un livre, Avec Camus5.

Dans une page des « Débats de L’Obs » de novembre 2006, le nouvel académicien Max Gallo, en connaisseur de l’histoire des idées, écrivant sur l’essai de Daniel, a rendu hommage à Camus : « Albert Camus sait bien, dès ses premiers articles, que pratiquer ainsi le journalisme c’est être en perp étuelle résistance. Et que le seul recours, la seule protection dans cette “métropole de la méchanceté, du dénigrement et du mensonge systématiques” qu’est aussi le journalisme, c’est la morale individuelle. » « Notre honneur, dit Camus, dépend de l’énergie avec laquelle nous refuserons les compromissions. »


Écrivain, historien et ancien ministre, Max Gallo ajoute, malicieux : « L’éthique est comme la cicatrice d’une histoire personnelle, celle du fils d’une femme de ménage, “humili é et offensé”, qui a écrit ces mots “vrais” : “Nous sommes quelques-uns à ne pas supporter qu’on parle de la misère autrement qu’en connaissance de cause.” »

Et pour enfoncer le clou, « sur le rôle de la communication et les responsabilités des journalistes », Gallo reprend un article de Camus devenu introuvable et déniché par Jean Daniel : « Loin de refléter l’état d’esprit du public, écrit Camus, la plus grande partie de la presse française ne reflète que l’état d’esprit de ceux qui la font. À une ou deux exceptions près, le ricanement, la gouaille et le scandale forment le fond de notre presse. À la place de nos directeurs de journaux, je ne m’en féliciterais pas : tout ce qui dégrade en effet la culture raccourcit les chemins qui mènent à la servitude. Une société qui supporte d’être distraite par une presse déshonorée et par un millier d’amuseurs cyniques, décorés du nom d’artistes, court à l’esclavage malgré les protestations de ceux-là même qui contribuent à sa dégradation. »

Ces phrases datent des années 1950. Il est triste de penser qu’elles sont toujours d’actualité, les écrans de télévision ayant remplacé, sans doute en pire, la radio de l’époque, les écrans de cinéma et les cabarets dont les « vedettes » péroraient dans les journaux comme les « stars » d’aujourd’hui dans les télés.

Autre grande conscience du siècle, Jean-François Revel « plaçait au sommet de toutes les valeurs la liberté » et a été « d’une vigilance intraitable à l’égard des dérives totalitaires que pouvait nourrir la démocratie » (Alain-Gérard Slama). « Un homme d’une honnêteté intransigeante […] qui n’avait pas supporté la dissymétrie qui existe en France entre le devoir de mémoire concernant le nazisme et le devoir d’oubli qui recouvre le passé stalinien » (Jacques Julliard6).

Le Monde, qui n’a jamais été tendre avec Revel, en grande partie pour cette dernière raison, a fini par faire amende
honorable, lors de son décès, confiant sa nécrologie au philosophe écrivain Roger-Pol Droit. Notant au passage la création par Revel d’une merveilleuse collection de pamphlets intitulée Libertés, Droit rappelle « sa conviction centrale : libéralisme économique et démocratie politique [qui], en se renfor çant l’un l’autre, constituent la seule voie possible de progrès social. Ce qui, évidemment, n’a fait que renforcer l’hostilité à son égard d’une bonne partie de la gauche7. »

Nous voici au cœur du débat sur les libertés face aux idéologies. Droit remarque : « La chose unique que combattent en permanence Socrate et les différents Jean-Fran çois Revel, c’est l’erreur de jugement. Leurs vrais ennemis : la pensée qui s’égare, l’émotion qui aveugle et fait taire la raison, la croyance qui s’accroche et submerge l’entendement, les mots qu’on prend pour des idées, les illusions qu’on transforme en objectifs à atteindre. Contre cette pente terrible de l’esprit, qui engendre les pires impasses, les massacres et les échecs, Revel a continûment lutté, et sur tous les fronts, pour que l’emportent l’analyse logique, l’information objective, la réflexion lucide, le discernement de la réalité. »

Et Roger-Pol Droit en profite pour régler un vieux compte avec la gauche radicale : « C’est pourquoi, au lieu de voir en lui un ennemi irréductible, une sorte de réactionnaire épouvantable et crispé, les intellectuels de gauche auraient pu être attentifs à ce qu’il leur désignait comme pires pièges à éviter pour eux-mêmes : la complaisance envers les criminels révolutionnaires, l’indulgence envers les dictateurs mieux-disants, la prime au totalitarisme ami. » Ce mea culpa méritait d’être fait et il faut mettre au crédit du Monde de l’avoir publié.

Cet « homme suffisamment ami des autres hommes pour n’avoir écrit que ce qu’il pensait être vrai » (selon Jean-Claude Casanova8) a consacré une grande partie de sa vie à la recherche de la vérité dans ses analyses saisissantes sur le monde qui l’entourait. Éditorialiste à L’Express depuis
1966, Jean-François Revel en prend la direction en 1978, l’année du vingt-cinquième anniversaire de la création de l’hebdo par Jean-Jacques Servan-Schreiber.

Revel cisèle ce qui pourrait être un texte fondateur du journalisme moderne dont nous avons tiré trois exemples :

En matière d’objectivité : « On aurait du mal à définir ce qu’est l’objectivité idéale, absolue, même chez l’historien le moins engagé. En revanche, on sent parfaitement ce qu’est le manque d’objectivité. Le journaliste n’est pas et n’a pas à être plus infaillible que ne le sont les plus grands savants, les dirigeants politiques, les médecins, les généraux ou les magistrats. Ce qu’on appelle « objectivité », dans le journalisme, c’est l’intention d’être aussi objectif que possible, autrement dit : l’honnêteté. »

Jean-François Revel considère que « la vérité dérange toujours » et qu’il y a « toujours quelqu’un quelque part à qui la publication d’une information, si exacte qu’elle soit, apparaît comme une agression. Et ce « quelqu’un quelque part » est parfois la majorité – d’un groupe national, religieux, politique, sexuel, professionnel, social, intellectuel, économique, ou ethnique, et d’une infinité d’autres groupes encore. En effet, chaque catégorie professionnelle, confessionnelle, philosophique, politique, nationale ou autre exige la vérité sur les autres et la censure pour elle-m ême. Chaque public même demande qu’on lui fournisse un subtil mélange de sincérité et de censure, de courage et de lâcheté – le sien, celui de chaque être humain. Il en résulte, il en est toujours résulté, pour un journal qui veut être honnête dans « tous les azimuts » des pressions et des indignations exigeant à la fois la révélation et la suppression des mêmes informations et des mêmes jugements. »

Sur les relations entre la presse et la politique : « Il est comique et répugnant à la fois de voir, en particulier, se plaindre des insuffisances de l’information des hommes politiques occupés, matin et soir, à la travestir selon leurs convenances, et pour lesquels une conférence de presse, une interview n’est souvent qu’une opération de relations publiques, voire de grossière propagande. Dans un monde qui est un océan de mensonges, de sous-informations, de
désinformations et de contre-informations, le journalisme honnête n’est qu’un fragile talus de sable face à un raz-de-mar ée de tromperie constante et volontaire. »

Cette « aventure du vrai » se vit quotidiennement dans tous les journaux du monde, mais c’est à la télévision qu’elle est la plus difficile à vivre en raison de l’instantanéité émotionnelle particulière de ce médium et de son manque de recul.

Il est arrivé dernièrement une drôle d’histoire à Oprah Winfrey, l’une des divas du paysage audiovisuel américain, dont Libération9 s’est fait l’écho. En 2003, un certain James Frémi publie ses « mémoires » d’ancien taulard drogué et alcoolique qui réussit à s’en sortir. Aucun succès. Deux ans plus tard, Winfrey le découvre et le lance à l’antenne. Résultat : près de deux millions d’exemplaires vendus. Or, James Frémi a menti. Il a tout inventé. Son livre n’est autre qu’une fiction qu’il avait proposée en vain aux maisons d’édition et qui, finalement, avait été accepté pour la seule raison qu’il avait fait croire à un récit vécu.

Larry King, autre star de la télé, se jette sur l’affaire et reçoit James Frémi, qui confirme la supercherie. Oprah Winfrey, au téléphone, en direct chez Larry King, prend la défense de son poulain parce que, dit-elle, « il a aidé des dizaines voire des centaines de milliers de personnes ».

Aux États-Unis, on ne joue pas avec le mensonge. Winfrey est vertement critiquée par ses admirateurs et par la presse. Sa crédibilité est en jeu. Finalement, elle prend le taureau par les cornes et fait son mea culpa dans une déclaration solennelle, face à la caméra : « J’ai commis une erreur, et j’ai laissé l’impression que la vérité n’a pas d’importance. Et j’en suis vraiment désolée, parce que ce n’est pas ce que je crois. » Oprah Winfrey est « grande » et ceux qui l’ignoraient savent maintenant pourquoi.

Question : comment nos « stars » du 20 heures auraient-elles réagi à la place de Winfrey?
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Vous avez dit « déontologie » ?

Dans les « fondamentaux » du journalisme, la recherche de la vérité et l’indépendance ne suffisent pas à garantir la qualité de traitement que le citoyen et le consommateur sont en droit d’attendre de leurs informateurs et des médias en général. Cette qualité est fondée sur un ensemble de règles morales dont le dénominateur commun est la déontologie. Un mot suffisamment large pour être aisément contourné et vidé de son sens. Et pourtant, c’est un mot fort, également employé par les médecins et les avocats, qui, comme les journalistes, ont des responsabilités vis-à-vis de leurs concitoyens. Tiré du grec deon et ontos (« ce qu’il faut faire »), la déontologie, nous dit le Larousse, est « la science qui traite des devoirs à accomplir ». Les médecins ont pour mission de soigner, les avocats de plaider et les journalistes d’informer. Ces trois professions ont ainsi une déontologie, une morale exigeante qui suppose une attitude exemplaire. Et, comme toujours, tout commence par la formation.

« Si j’étais directeur d’une école de journalisme, je ferais graver à son fronton : “Le journaliste est un artisan dont le doute est l’outil” », s’exclame Claude Moisy, journaliste expérimenté, ancien président de l’Agence France-Presse,
dans un livre collectif1, ajoutant : « Cela n’attirerait probablement pas beaucoup d’élèves, car le beau mot d’“artisanat” est bien humble pour les aspirants à la célébrité d’Albert Londres2. Et la plupart n’ont que des certitudes3. »

Humilité, scepticisme, rigueur, honnêteté, sens des responsabilit és, conscience professionnelle : nous sommes au cœur du sujet et, à moins de détenir ces vertus de façon innée, la seule façon de les acquérir est de les apprendre. Les faits. Rien que les faits. La vérification des sources. La méfiance vis-à-vis des politiciens professionnels, des officines spécialisées et des sociétés de communication qui pullulent. Presque toutes les informations diffusées par les médias proviennent des agences de presse, des politiciens ou des boîtes de com et n’ont pas été vérifiées ou ne proviennent pas d’une observation directe. Le risque de manipulation est permanent. Le risque se maîtrise. La manipulation beaucoup moins. Les écoles de journalisme doivent apprendre à leurs élèves à ne pas succomber à la tentation du laisser-aller, et donc leur donner les arguments et les moyens de s’y opposer.

Le poids écrasant de l’audiovisuel dans l’information en France rend cette question encore plus sensible car il privil égie l’immédiateté et l’émotion sur le scepticisme et la rigueur. Claude Moisy nous rappelle l’histoire, en 2004, de cette « jeune mythomane affirmant avoir été victime d’une agression antisémite violente mais sans témoin dans un RER de banlieue, avant de reconnaître quelques jours plus tard avoir tout inventé ». Diffusée brutalement et massivement par les médias audiovisuels, sans la moindre vérification, sans conditionnel, l’information avait ému la France entière, gouvernement compris. Puis, après l’aveu de la
« victime », la vérité avait certes été rétablie, mais avec beaucoup moins de tam-tam, et on en était resté là. Sans excuses d’aucune sorte.

Ce genre d’affaires se produit d’autant plus fréquemment dans l’audiovisuel que la plupart des journalistes connus y sont des présentateurs et non des reporters. Ils passent leurs journées en vase clos, dans leurs salles de rédaction, leurs studios radio ou télé, et ne sortent pratiquement jamais pour enquêter. Ils n’ont aucune idée du terrain.

« Les historiens de demain, écrit Moisy, diront peut-être si le développement de la télévision de masse est à l’origine de l’unanimité émotionnelle qui est devenue la marque de l’information. » Pourtant, avant l’arrivée de la télévision de masse, dans les années 1955-1980, la radio de masse (Europe 1, RTL) avait montré beaucoup plus de rigueur et d’honnêteté. L’explication est donc autre.

Le journaliste doit donc apprendre à garder la tête froide. De même il doit se méfier des idées toutes faites, souvent politiquement correctes, en particulier en prenant le parti de « supposées » victimes, forcément innocentes. C’est notoirement le cas dans les affaires de délocalisation d’usines ou de licenciements massifs. L’information est la plupart du temps fragmentaire et provient d’une seule source : un syndicat qui propage dans les médias des chiffres à sens unique avec force discours alarmants, voire des SOS indignés, destinés à émouvoir et à faire pression sur les pouvoirs publics afin d’obtenir les indemnités de licenciement les plus substantielles possibles. Les journalistes, qui sont des salariés comme les autres – plutôt plus mal payés que les autres eu égard à leurs responsabilités théoriques –, s’érigent la plupart du temps en défenseurs de leurs congénères salariés, victimes de plans de licenciement déclenchés par des patrons forcément injustes et cupides !

Dans ce genre d’affaires, on entend et on voit toujours les syndicalistes, quelquefois des salariés concernés, mais pratiquement jamais les dirigeants, ce qui viole le principe de neutralité. En admettant même que ces dirigeants ne
souhaitent pas faire de déclaration, contrairement aux syndicalistes, qui veulent d’autant plus s’exprimer qu’ils sont moins représentatifs (5 % seulement des salariés du privé sont syndiqués), la moindre des choses pour un journaliste, qu’il soit reporter ou présentateur, est de s’attacher à présenter la position patronale, afin que les deux points de vue soient exposés de façon égale. Cela suppose conscience professionnelle, travail, honnêteté, utilisation plus fréquente du conditionnel, et beaucoup moins… d’engagement politique.

« Une autre perversion bien intentionnée du journalisme, développe Claude Moisy, a fait récemment des ravages. C’est le service des grandes causes. […] Je m’inquiète de voir tant de journalistes se transformer en militants de la paix, de la tolérance entre les hommes ou de la suppression des inégalités. […] Si le journalisme a une cause à défendre, c’est sa liberté d’informer, toujours menacée. »

Effectivement, ce sont les gouvernants qui sont chargés des grandes causes, pas les journalistes. Ce qui peut leur paraître évident en tant que citoyens doit être mis de côté, au profit de la neutralité et de l’objectivité, inhérentes à leur métier d’observateurs.

Le rôle des instituts de formation est essentiel dans l’apprentissage de tous ces principes, qui doit constituer le socle de leur enseignement. Il semble qu’on en soit loin.

Il existe en France deux grandes écoles de journalisme, le CFJ (Centre de formation des journalistes, à Paris) et l’ESJ (École supérieure de journalisme, à Lille), quelques écoles intermédiaires, type CELSA, et des filières universitaires classiques. Le CFJ et l’ESJ distillent des promotions de quelques dizaines d’élus recrutés par concours et délivrent un diplôme de troisième cycle. Les candidats aux deux concours, de plus en plus formatés, sont généralement équip és d’un bac avec mention plus quatre à cinq ans d’études de sciences politiques, de lettres, d’histoire, de sociologie ou de droit. Le bon modèle pour postuler est le diplôme de Sciences Po (l’IEP de Paris, si possible, ou alors Bordeaux, Marseille, Lille, Strasbourg, etc.) assorti d’une maîtrise d’histoire ou de lettres accompagnée éventuellement d’une
licence d’anglais. Pour la connaissance de l’actualité, une lecture assidue de la presse et en particulier du Monde est requise, ainsi qu’un œil ouvert sur les « 20 heures » de la télé.

Un jeune et brillant sujet d’Amiens, François Ruffin, qui avait réussi les deux concours, a raconté avec verve et humour ses études au CFJ dans un essai décapant. Dès le texte de présentation de son ouvrage, ce diplômé de la promotion 2002 campe le décor : il s’est coulé dans le moule, pour voir. Et il a vu. Et qu’a-t-il vu ? « Comme dans un miroir grossissant, le journalisme ordinaire se révèle alors sans fard : la célébration du vide, le mépris du public, la soumission aux pouvoirs, la quête du profit, l’information prémâchée comme seul horizon4… »

Il faut dire que, dès les premières pages de son ouvrage, Ruffin annonce la couleur: « Pierre Lescure… Laurent Joffrin… Bernard Pivot… Philippe Gildas… Patrick Poivre d’Arvor… Franz-Olivier Giesbert… David Pujadas… C’est la première chose qu’on remarque dans le hall : la liste des anciens. »

Depuis 1947 jusqu’à nos jours, un bataillon de quelque 2000 journalistes sont sortis du CFJ, chiffre à rapprocher de celui de 37 000 titulaires de cartes de presse en 2007 (dont 8 000 pigistes).

Et Ruffin de citer des chiffres éloquents, extraits de l’Annuaire des anciens élèves 2002-2003 : 13 anciens CFJ à La Croix, 19 aux Échos, 19 à L’Équipe, 26 au Figaro, 40 à Libération, 65 au Monde, 21 au Parisien, 11 à La Tribune, 6 au Canard enchaîné, 11 à L’Expansion, 15 à L’Express, 11 au Journal du dimanche, 14 au Nouvel Observateur, 134 à l’Agence France-Presse, 20 chez Reuters, 12 à Europe 1, 6 à France Culture, 5 à France Info, 13 à France Inter, 33 à RFI, 45 à France 2, 50 à France 3, 14 à LCI, 11 à M6 et 33 à TF1…
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